CORPS  tÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


O P I 


LEMÉftCIÈR  (de  la  Charente-Inférieure), 

Sur  là  risùlution  du  i6  ventôse  an  j ^ tendante 
à faire  supporter  les  dépens  par  les  condamnés 
en  matière  criminelle  , correctionnelle  et  de 

police. 

Séance  du  i8  germinal  an  7. 


Représentans  du  peuple, 

Vous  avez  manifesté  , avec  le  Directoire  exécutif 
et  le  Conseil  des  Cinq  r Cents , la  salutaire  opinion 
qu  une  sage  réduction  des  dépenses  étoit  un  des  plus 
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' {)fessans  moyens  dfe  sortir  henrensement  de  la  cris® 
financière  qui  afflige  dans  ce  moment  le  corps  politique. 

Convaincue  de  la  même  vérité  , une  commissioîi 
du  Conseil  des  Cinq- Cents  a considéré  et  présenté 
comme  une  économie  assez  importante  la  jépétitipn, 
contre  les  condamnés , de  tous  les  frais  et  déboursés 
faits  par  les  receveurs  de  l’enregistrement  pour  les 
procédures  criminelles , correctionnelles  et  de  police. 

Cet  avis  paroît  avoir  mérité  l’assentiment  unanime 
du  Conseil  des  Cinq-Cents.  Cependant  la  résolution 
qui  l’adopta  le  26  ventôse  dernier  est  improuvée  una- 
nimement aussi  par  la  commission  que  vous  avez  chargée 
de  son  examen. 

Pour  motif  d’improbation , le  rapporteur  vous  a dit 
en  substance  : 

Que  les  lois  criminelles  étant  les  plus  intéressantes 
pour  l’ordre  public  , et  les  contributions  qu  elles  auto- 
risent étant  établies  pour  la  sûreté  de  tous , il  conve- 
noit  d’écarter  d’une  aussi  importante  matière  tout  ce 
qui  tenoit  à la  fiscalité  ; 

Que  l’économie  proposée  par  la  résolution  ne  seroit 
pas  aussi  considérable  qu’on  se  l’étqit  imaginé  , parce 
que  la  majorité  des  condamnés  est  insolvable  ; 

Que  la  poursuite  des  crimes  étant  une  dépensé  publi- 
que , doit  demeurer  absolument  à la  charge  de 

Que  considérée  , d’après  les  règles  ordinaires  de  la 
justice  5 la  résolution  étoit  encore  vicieuse , en  ce  què 
assujettissant  à une  indemnité  l’accusé  convaincu , elle 
s’en  déchargeoit  envers  l’innocent  reconnu  ; 

Que  les  plus  fâcheux  effets  résulteroient  de  l’intro- 
duction de  \2i  fiscalité  dans  l’administration  de  la  justice 
criminelle  5 soit  en  facilitant  trop  contre  les  proprie- 
taires les  condamnations  solidaires  , soit  en  introdui- 
santl’usage  des  contraintes  rigoureuses  contre  les  femmes 
et  enfers  des  condamnés  5 soit  en  aggravant , notamment 
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«n  fait  de  police  ^ le  sort  des  dëlinqiians  que  les  lois 
existantes  n’ont  voulu  muloter  que  de  légères  amendes. 

Après  avoir  ainsi  combattu  la  résolution  dans  son 
principe , votre  commission  Tattaque  encore  dans  ses 
détails  5 en  lui  reprochant , 

De  faire  supporter  par  les  condamnés  des  dépens 
qui  n’auroient  été  occasionnés  que  par  la  négligence  ou 
l’erreur  des  tribunaux  y 

D’établir  pour  la  liquidation  des  dépens  un  procédé 
qui  se  trouve  incompatible  avec  l’exécution  de  l’art.  43a 
au  code  des  délits  et  des  peines  ; 

De  contenir  , quant  à la  prononciation  et  à la  liqui- 
dation des  dépens  , des  dispositions  contradictoires  ; 

Enfin  , de  contrarier  la  simple  équité  , en  accordant 
à la  partie  civile  , pour  le  remboursement  de  ce  qui 
lui  est  alloué  , un  privilège,  une  préférence  sur  le  trésor 
public. 

Je  viens  , représentaris  du  peuple , d’analyser  les 
objections  de  votre  rapporteur  contre  la  résolution' 
du  26  ventôse  : je  vais  m’efforcer  de  les  réfuter  par 
des  autorités  et  des  raisonnemens  que  je  crois  décisifs. 

Sans  doute , le  premier  , le  principal  but  des  lois 
criminelles  doit  être  la  sûrete  intérieure  de  l’état. 
Sans  doute , une  des  obligations  les-  plus  sacrées  du 
citoyen  est  de  concourir  à la  strice  exécution  de 
ces  lois  protectrices  par  une  contribution  fidèlement 
acquittée.  Sans  doute  , l’administration  de  ki  justice 
doit  être  soigneusement  affranchie  de  tout  ce  qui  est 
étranger  à la  répression  du  crime  et  au  triomphe  de 
l’innocence.  Ces  maximes  sont  les  miennes  ; elles  sont , 
grâces  à la  révolution  , celles  de  notre  moderne  légis- 
lation , et  je  ne  vois  pas  qu’elles  soient  violées  par  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

U dispose  que  les  dépenses  faites  par  le  trésor  public 
pt)ur  l’instruction  des  procédures  seront  à la  charge  des 
condamnés. 
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Je  distingue  dans  une  telle  disposition^  la  consé- 
quence ^de  deux  principes  incontestables  : 1 un  , que  la 
poursuite  des  délits  est  une  charge  publique  dont  les 
caisses  nationales  doivent  faire  les  avances;  1 autre, 
que  ces  avances  doivent  être  à la  charge  de  la  ^‘trtie 
qui  succombe.  Le  mot  de  fiscalité  ne  me  paroit  ici 
nullement  applicable.  Il  appartenpit  à ces  edits  royaux 
qui  assujettissoient  un  juge,  sous  peine  de  destitution 
ou  d’encourir  la  disgrâce  de  son  seigneur , a suivre 
contre  ddnlortunés  justiciables  des  foniies  vexatoires 
et  ruineuses.  Il  appartenoit  encore  plus  à ces  confisca- 
tions barbares  qui , dans  certaines  contrées , frappoient 
des  familles  entières  de  misère  et  de  désespoir , pour  le 
crime  5 que  dis-je  l souvent  pour  les.  opinions  philoso- 
phiques, pour  les  principes  religieux  d’un  de  ses  mem- 
bres. Si  cette  peine  existe  encore  parmi  nous , elle  est 
féduite  aux  seuls  cas  où  elle  peut  et  doit  être  admise , 
Ceux  de  fémigration  et  de  la  conspiration  contre  la 
patrie.  Nous  ne  verrons  plus  ni  de  Louis  XIV  ni  de 
modernes  Syllas  prononcer  , avec  les  proscriptions  des 
personnes , l’envahissement  des  propriétés  privées.  Mais 
un  remboursement  de  frais  contre  le  condamné  est  un 
droit  juste,  naturel,  incontestable,  qui  peut  être  exercé 
pat  les  agens  de  la  République  comme  par  tout  mem- 
ore  individuel  du  corps  social.  Eh  cpioi  ! le  citoyen 
qui , dans  une  affaire  de  police  correctionnelle  ou  de 
simple  police , obtieiiLune  condamnation  de  dépens , 
peut,  en  vertu  de  la  loi,  les  revendiquer  par  des  moyens 
coercitifs  et  prompts;  et  la  nation , dont  la  fortune  se 
compose  de  celles  de  tous  les  citoyens  pourroit , 
dans  la  même  hypothèse,  exercer  la  même  action,  ou, 
en  l’exerçant,  seroit  inculpée  de  fiscaiitél  . . . • 
Llardons-nous , représentans  du  peuple  , d abuser  de 
cette  expression.  Elle  fut  utile,  indispensable , lors  des 
premiers  triomphes  de  la  liberté  sur  la  tyrannie , pour 
foudroyer  les  abus  qui  ne  méritoieat  que  trop  cette 


I 


qualification-,  elle  ne  peut  aiiionrd’hui  être  employe's 
qu  avec  réserve  ; elle  ne  peut  l’être  sans  danger  contre 
les  hommes  chargés  par  l’autorité  légitime  d’un  intérêt 
quelconque  de  l’Etat.  Sous  le  régime  républicain , tou- 
tes les  professions , tous  les  services  publics  sont  hono- 
rables ; et  l’huissier  qui  concraindroit , le  receveur  qui 
veilleroit  à la  rentrée  de  quelques  frais  de  justice , au 
nom  de  la  République,  ne  mériceroient  pas  moins  d’é- 
gards et  déférence  que  ceux  qui  remplissent  le  même 
devoir  au  nom  et  dans  l’intérêt  d’un  particulier  quel- 
conque. 

J’avoue  qu’il  me  peine  , comme  à votre  rapporteur, 
de  ne  pouvoir  écarter  de  la  résolution  l’effet  fâcheux 
de  contraintes  exercées  contre  la  veuve , la  mère  ou  le^ 
-enfans  d’un  condamné  pour  un  délit  qui  leur  fut  étran-* 
ger.  Mais  je  déclare  aussi  qu’avec  le  rapporteur  du 
Conseil  des  Cinq -Cents,  je  trouve  la  mesure  moins 
affligeante,  iorsc|ue  je  me  rappelle  quelle  est  la  suite 
journalière  de  condamnations  rendues  contre  des- 
dpoux  banqueroutiers , des  pères  dissipateurs , des  en- 
fans  joueurs  ou  débauchés  . . , Rien  malheureuse- 
ment pour  le  siècle  n’est  plus  commun  que  des  exécu- 
tions pour  ces  sortes  d’écarts  ; elles  n’ont  rien  de  répu-^ 
gnant  pour  nos  mœuri.  Celles  qui  seroient  pratic|uées 
contre  des  parens  de  condamnés  le  seroient  peut-être 
encore  moins  lorsqu’on  sauroit  quelles  auroient  été 
provoquées  par  le  crime.  Je  vais  plus  loin , et  je  dis 
que  la  cupidité  , que  la  soif  dej’argent  étant  devenues 
le  mobile  le  plus  puissant  des  crimes,  il  seroit  possible  que 
la  perspective  d’une  condamnation  pécuniaire  devînt 
un  frein  nouveau  pour  ces  dangereuses  passions , et 
que  la  crainte  de  perdre  une  propriété  légitime  étouf- 
fât l’idée  d’  un  larcin  honteux,  d’une  entreprise  désho- 
norante. Au  surplus , songeons  qu’en  Elisant  grâce  ( en 
avons-nous  le  droit)  aux  familles  de  condamnés , en. 
parbe  fortunées  , nous  porterions  nécessairement  pré- 
Opinion  ds  Lemercier  {de  la  Char-Inf, } A3 
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judice  à des  familles  paisibles  et  indigentes , en  leuf 
faisant  supporter , dans  leur  contingent  de  subsides,  une 
portion  de  frais  résultant  de  délits  dont  toujours  elles 
surent  se  préserver.  Ah  1 gémissons  sur  le  sort  des 
premières  *,  mais  n’oublions  pas  que  les  frais  de  justice 
sont  une  dépense  publique  , et  gémissons  aussi  sur  le 
sort  de  ceux  de  nos  commettans , qui  ne  peuvent  y 
contribuer  qu’au  moyen  des  plus  pénibles  sacrifices. 

N’est- ce  pas  assez,  n’est-ce  pas  trop  que  les  juges 
soient  affligés  de  la  nécessité  de  relâcher  dans  la  so- 
ciété , à la  faveur  de  la  question  intentionnelle,  souvent 
mal  répondue  , des  hommes  que  leur  conscience  , et 
même  celle  des  jurés , ne  peuvent  regarder  comme  ir- 
réprochables ? n’est  - ce  pas  assez  , n’est  - ce  pas  trop 
que  les  tribunaux , en  pareil  cas , soient  forcés  d’ac- 
quitter de  tels  Jiommes , et  par  fois  de  leur  abandonner 
des  effets  qui  portent  le  cachet  du  crime  j sans  les  as^ 
treindre  encore  à laisser  supporter  par  la  patrie  des  dé- 
penses énormes  , qui  sont  nécessitées  pour  un  fait  dont 
ces  individus  sont  convaincus,  et  que  conséquemment 
ils  ont  seuls  occasionné? 

Le  reproche  de  non-réciprocité,  fait  à la  résolution, 
ne  me  paroît  pas  mieux  fondé  que  les  précédons^  Il 
pourroit  l’être  , si , au  lieu  d’un  remboursement  d’avan- 
ces , il  étoit  question  , soit  d’une  amende  , soit  dè 
toute  autre  réparation  prononcée  par  forme  de  peine  ; 
ou  encore  si  l’accusé  étoit  tenu  envers  la  République 
à des  frais  dont , en  cas  d’absolution , elle  refuseroit 
de  lui  tenir  compte.  Il  n’est  pas  douteux  qu’il  seroit 
autorisé  à dire  , dans  Ip  premier  cas  î Pourquoi  exiger 
une  indemnité  de  moi , condamné , tandis  que  vous 
m’en  refuseriez  une  , si  j’étois  absous  ? Au  second  cas  , 
comment  me  faites-vous  supporter  les  frais  que  vous 
avez  faits  pour  ma  poursuite , tandis  que  vous  ne  me 
rendriez  pas  ceux  que  j’aurois  été  forcé  de  faire  pour 
ma  défense  ? . 
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Mais  5 dans  Tespèce,  ni  Tune  ni  Tautre  objection  ne 
sont  valables  , parce  que  , d\uie  part , la  résolution 
ne  parle  ni  d’indemnité  ni  de  réparation  , mais  seu- 
lement d’une  simple  rentrée  de  déboursés , dont  elle 
n’entend  faire  la  répétition  que  dans  le  cas  unique 
de  condamnation  ; d’autre  part , la  République  se 
charge  de  toutes  les  avances  que  nécessite  ra  procé- 
dure pour  l’intérêt  public.  En  effet , c’est  elle  qui  sa- 
larie par  des  traitemens  fixes  les  juges , les  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif  et  les  greffiers  ; c’est  elle  qui 
acquitte  les  vacations  des  témoins  meme  à décharge  , 
des  jurés , des  huissiers  , des  interprètes , des  experts. 
En  résultat , le  but  unique  de  la  résolution  est  de  faire 
payer  tous  les  dépens  par  l’accusé , s’il  est  convaincu  > 
de  les  faire  supporter  par  la  République  , s’il  est  ab- 
sous : je  ne  conçois  pas  de  plus  parfaite  récipro- 
cité. 

Il  est  vrai , si  Ton  en  croit  une  rumeur  publique  assez 
accréditée,  sur-tout  dans  les  grandes  communes,  que 
le  fléau  dont  je  parfois  il  y a un  instant , l’infame 
cupidité , a lancé  dans  le  sanctuaire  de  la  justice , au 
déplorable  détriment  de  la  morale , de  la  sûreté  pu- 
blique et  de  la  fortune  des  accusés , quelques  agio- 
teurs d’un  nouveau  genre , qui  , usurpant  un  titre  ré- 
servé au  civisme  , aux  talens  et  à la  probité  réunis  ^ 
l’honorable  titre  de  défenseurs  officieux  , n’exercent 
effectivement  que  le  vil  métier  de  soutiens , d’apolo- 
gistes , j’ai  presque  dit  de  complices  du  crime , en  bri- 
guant la  confiance  des  accusés  , les  berçant  de  per- 
fides espérances,  et  leur  promettant  tout  "succès,  sous 
la  condition  de  partager  le  fruit  de  leurs  scélératesses. 
Seroit-ce  les  prétendus  honoraires  de  tels  vampires 
qu’on  voudroit  faire  acquitter  par  la  République } Ce 
seroit  tolérer  leurs  manœuvres  : et  certes  c’est  ce  qui 
n’arrivera  pas.  Et  ailleurs , il  existe  encore  près  des  tribu- 
naux des  hommes,  je  me  plais  à leur  rendre  cet  homma^ 


ge  , qui  honorent  le  même  emploi’ par  leurs  talens , leur 
zèle  et  leur  désintéressement.  Mais  les  rétributions  que 
perçoivent  ces  estimables  citoyens  sont  assez  modiques, 
pour  que  l’accusé  qui  leur  doit  une  partie  de  son  triom- 
phe , les  considère  plutôt  comme  un  tribut  volon- 
taire de  la  reconnoissance  , que  comme  une  dette  for- 
cée , pour  laquelle  il  doive  exercer  un  recours. 

Je  conviens  encore  que  les  sollicitudes  , les  pertes, 
les  dépenses  inattendues  qu’occasionnent  en  matière 
criminelle  sur-tout  les  empnsonnemens,  sont  autant  de 
malheurs  dont  il  est  fâcheux  que  l’Etat  ne  puisse  dé- 
dommager péclmiaiiement  l’innocent  reconnu,  dont  le 
dénonciateur  est  insolvable.  Sans  doute  nous  le  ver- 
rons ( et  c’est  un  de  mes  vœux  les  plus  ardens  ) le 
moment  désiré  où  une  paix  honorable  et  solide  , ra- 
menant dans  nos  finances  l’ordre , l’économie  et  l’abon- 
dance , mettra  le  législateur  à portée  d’assigner  des 
fonds  pour  une  dépense  digne  d’une  nation  grande,  libe- 
rale ef  juste.  Mais  jusqu’à  cette  heureuse  époque,  l’inno- 
cent qui  chérit  sa  patrie  regardera  les  détentions , les  jpei- 
nes , les  déboursés  extraordinaires  qu’auront  entraînés 
d’imprudentes  ou  calomnieuses  accusations  comme  une 
sorte  de  charge  publique , comme  une  inévitable  fatalité 
à laquelle  tout  individu  doit  se  résigner  pour  la  sûreté 
commune  , comme  un  sacrifice  passager  dont  tant  et 
de  si  bons  citoyens  lui  ont  donne  1 édifiant  et  glorieux 
exemple. 

Au  surplus , parce  que  la  fortune  publique  contrarie 
sur  ce  point  nos  impatiens  désirs,  devons-nous  lui  re- 
fuser une  ressource  dont  la  célérité  est  démontrée  ? Non 
sans  doute , nous  ne  devons  pis  différer  un  acte  de 
justice  envers  la  mère  commune , par  cela  qu’il  ne  nous 
est  pas  possible  d’être  généreux  envers  le  petit  nombre 
de  ses  enfàns. 

Cette  ressource,  objecte-t-on  , ne  sera  pas  aussi  con- 
sidérable qu’on  s’en  flatte.  Cela  peut  être  j mais  ne. 
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fut-elle  que  de  deux  millions  pour  cette  année  , au 
lieu  de  trois  millions  annonces  , pourquoi  lajourner 
encore  ? est-ce  donc  lorsque  le  dénuement  des  hos- 
pices 5 la  détresse  des  créanciers  de  letat,  les  besoins 
de  nos  armées  , la  souffrance  de  plusieurs  services  y en 
un  mot , lorsque  les  plus  pressans  intérêts  de  la  Répu- 
blique ont  réduit  de  bons  esprits  a la  douloureuse 
nécessité  de  dérouler  la  liste  aes  impôts  d un  reginie 
abhorré  , et  d’en  prononcer  quelques  noms  *,  que  1 on 
doit  balancer  à proclamer  les  mots  remboursernens  de 
frais  par  des  coupables  f Oui , une  partie  d entre  eux , 
la  moitié  et  plus , si  l’on  veut , est  composée  de  misé- 
rables dont  l’indigence  nofife  aucune  espérance  de 
recette.  Mais  le  stirplus  nous  en  assure  3 et  pourc^iioi, 
tandis  que  de  toutes  parts  , lés  friponneries , les  dépré- 
dations 5 les  faux  sont  dénoncés  et  poursuivis , n’esps- 
rerions-nous  pas  qu’enfin  il  en  sera  fait  justice  , et  qu^ 
nous  verrons  regorger  dans  nos  caisses  publiques  une 
partie  des  fonds  sacrés  qu’en  ont  fait  sortir  les  dila- 
pidations et  le  brigandage  \ Que  ne  pouvons-nous  ne 
faire  peser  ainsi  que  sur  le  crime  les  subsides  que 
nous  sommes  forcés  d’arracher  à ragriculteur  vertueux  , 
à la  sage  industrie  l 

Je  ne  partage  pas  les  craintes  de  votre  commission 
sur  les  dangers  dont  , à son  avis  , la  rés ûlution  menace 
les  propriétaires.  Nous  avons  lieu  d’espérer  qri’à  mesure 
que  la  République  s’affermira  par  le  rapprochement 
cies  opinions  et  des  cœurs , tous  les  Français , appelés 
à concourir  à la  distribution  de  la  justice  , sentiront; 
l’importance  , la  délicatesse  de  leur  mission  , et  la 
nécessité  de  la  remplir  avec  une  inaltérable  impartialité. 
De  pins , les  accusés  solvables  sont , il  faut  l’avouer , 
ceux  qui  ont  le  plus  de  moyens  pour  se  soustraire  aux 
injustices  , et  l’on  peut  se  reposer  pleinement , à cet 
égard,  sur  leur  intérêt  personnel. 

Après  avoir  justifié  la  résolution  quant  aux  princi- 
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pes,  il  me  reste  à la  défendre  dans  ses  détails;  et 
cette  tâche  est  facile. 

Les  nullités  qui  motiVenr  ‘ les-  cassations  des  pro- 
cédures sont,  il  est  vrai  , du  fait  des  divers  magis- 
trats qui  concourent  successivement  à leur  instruction. 
Mais  la  raison  et  la  loi  sopposeiit  à ce  que  les  frais  né- 
cessités par  ces  accidens  soient  supportés  par  le  fonc- 
tionnaire, lorsqu'ils  ne  sont  que  Fefi-et  de  Terreur,  et 
alors  ils  rentrent  nécessairement  dans  la  classe  des 
dépens  ordinaires  ^ et  doivent  subir  le  même  sort.  Si 
au  contraire  ils  étoient  le  fruit  dudol,  de  la  véna- 
lité, de  Tinimitié  personnelle,  le  code  des  délits  et 
des  peines  a prévu  tous  ces  cas  ; ils  donnent  ouver- 
ture à la  prise  à partie  ou  à faction  en  forfaiture, 
et  conséquemment  à des  réparations  et  dédommage- 
mens  satisfactoires.  De  plus  , lors  de  Tabsolutioii,  Tac- 
cusé  trouve  encore  dans  la  loi  un  droit  de  récla- 
mation incontestable  contre  les  dénonciations  ou 
plaintes  fabriquées  par  Tinjustice,  la  calomnie  ou  la 
vengeance. 

Les  liquidations  de  dépens  commandés  par  Tar- 
ticle  III  de  la  résolution  au  président  du  tribunal  cri- 
minel ne  me  présentent  rien  d'impossible  ni  de  con- 
tradictoire avec  Tarticle  ÏV.  Je  sens  que  la  loi  vou- 
lant qu  un  jugement  soit  signé  à finstant  même  où 
il  est  prononcé,  et  le  président  ayant  alors  la  tête 
et  le  cccur  vivement  affectés  de  Tintérêt  puissant  dont 
le  fond  de  Taffaire  jugée  doit  le  pénétrer , il  eût  été 
à desirer  que  la  rédaction  de  Tarticle  lui  eût  permis 
de  déléguer  Topération  secondaire  d'un  calcul  et  vé- 
rification de  frais  à Tun  de  ses  collaborateurs,  ou  de 
renvoyer  ce  travail  peu  pressé  à un  moment  plus 
commode,  quoique  rapproché.  Mais  le  silence  de 
Tarticle  sur  cet  objet  est  suppléé,  je  pourrois  dire  ex- 
pliqué , par  Tusage  assez  généralement  suivi,  et  jus- 
qu'ici non  improuvé , de  prononcer  les  dépens  à Tau- 
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dience , mais  de  réserver  un  temps  moral  pour  en. 
examiner  et  fixer  le  montant.  Le  retard  de  cette 
opération  ne  tend  qu'à  son  amélioration , et  la  pré- 
sence ou  absence  de  l’accusé  y est  absolument  in- 
différente, puisqu’il  ne  s’agit  que  d’un  examen  d’é- 
tats déjà  connus,  et  de  l’application  de  tarifs. 

La  préférence  accordée  par  l’article  V à ceux  qui 
ont  souffert  d’un  crime,  est  l’effet  d’un  sentiment 
généreux  qui  me  paroi t plus  digne  d’éloge  que  de 
critique.  Je.  le  crois  même  dicté  par  une  exacte  jus- 
tice, et  parce  que  l’Etat  doit  mieux  supporter  les  in- 
convéniens  de  l’insolvabilité  d’un  débiteur , qu’une 
partie  plaignante,  qui  peut  se  trouver  dans  le  besoin 
ou  souffrir  infiniment  du  retard  d’un  remboursement’, 
et  parce  qu’en  cas  de  vol,  par  exemple,  il  est  na- 
turel que  la  restitution  ou  la  valeur  de  l’objet  volé 
soit  réalisée  avant  la  rentrée  des  frais  qui  n’ont  été 
que  la  suite  du  délit. 

Je  ne  vous  fatiguerai  pas , représentans  du  peuple, 
par  une  plus  longue  dissertation,  dans  laquelle  je  ne 
r'erois  que  répéter  et  affoiblir  ce  que  vous  ont  déjà 
disertement  dit  les  précédens  orateurs.  Je  laisse,  d’ail- 
leurs, à mes  collègues  Barennes  et  Regiiier,  dont  les 
avis  sur  cette  question  me  paroissent  interessans  à 
connoître,  qui  se  sont  inscrits  après  moi,  à suppléer, 
par  leurs  talens,  au  défaut  de  précision,  de  déve- 
loppement ou  de  clarté  qu’on  peut  imputer  à cette 
opinion  , dans  laquelle  le  peu  de  temps  qui  s’est  écoulé 
entre  la  distribution  de  ce  rapport  et  la  discussion, 
ne  ma  pas  permis  de  mettre  l’ordre  et  le  soin 
dont  elle  est  susceptible. 

Quoi  qu’il  en  soit , je  crois  avoir  démontré  que  la 
résolution  du  26  ventôse  est  exempte  des  reproches 
y que  lui  fait  votre  commission;  qu’elle  nous  présente 
une  ressoi^rce  financière  qu’aucune  considération  grave 
»e  prohibe,  qu’une  sage  économie  et  d’autres  cqu- 


Sidérations  majeures  nous  comma:ndent;  <^’elle  est 
juste  dans  son  principe  , qu  enfin  son  exécution  est 
aussi  simple  que  facile. 

3e  vote  pour  son  adoption. 


Nota»  La  résolution  a été  adoptée. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Germinal  *an  7. 


